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Le travail entre émancipation et aliénation 
Au mois de mai dernier, l’AGAUREPS-Prométhée avait mis en débat à l’occasion de sa réunion publique tenue à Bazas la question de la souffrance au travail. L’intitulé liait l’intensification et le malaise au travail. Le rapport entre les deux ? Les nouvelles méthodes de management d’inspiration néo-libérale en vogue. La question était bien évidemment d’actualité : des cas tragiques survenus quelques mois auparavant nous rappelaient opportunément la dimension tragique de tels événements.  

Comme habituellement, les débats furent particulièrement riches et soutenus. Trois textes épousant des aspects complémentaires de l’ensemble des questionnements en apportent le témoignage. Ces actes sont venus formaliser, fixer et enrichir les échanges de la réunion. La contribution à visée synthétique de Patrice Kadionik intitulée « Nouvelles méthodes de mangement : intensification et malaise au travail » dresse un inventaire des causes et des conséquences d’une réalité préoccupante. La seconde signée Xavier Dumoulin, « Le néo-management de la santé et l’effacement de la critique artiste du fordisme », élargit le champ de réflexion au domaine de la santé. Les mécanismes de la détérioration sont démontés avec rigueur. Le dernier texte est l’œuvre de Daniel Raimbault. C’est une étude de cas édifiante qui nous transporte dans le monde de l’Office national de la forêt. « La forêt fait mourir », tel est le constat qui est effectué pour montrer que ces nouvelles méthodes de management ne datent pas d’aujourd’hui et n’épargnent pas de secteurs de l’activité humaine. 

En réalité, les problématiques de la question s’inscrivent dans l’actualité d’une lutte des classes aux modalités renouvelées. Voilà un épisode supplémentaire des attaques à la violence inouïe à l’encontre du travail dont le capital a le secret. Si les formes changent, le mobile reste identique : la volonté d’accumulation de richesses et la recherche du profit maximal. Par tous les moyens, car la fin justifiant en l’occurrence les moyens : intensification et spoliation sont sans le moindre état d’âme à l’ordre du jour du grand livre des relations séculaires tourmentées entre capital et travail.  

A tel point que nous en arrivons à une situation insensée. Alors que le travail devrait avoir pour vocation de favoriser l’émancipation du plus grand nombre, il se transforme avec une férocité incroyable en facteur d’aliénation. Source de vie sociale, il devient cause de désintégration humaine et de mort physique. Décidément la société dans laquelle nous vivons marche sur la tête. Il est urgent d’en changer au plus tôt. 

Francis DASPE

31 / 01 / 2012

Actes de la réunion de travail de l'AGAUREPS-Prométhée du 12 mai 2011 à Bazas
Nouvelles méthodes de management : intensification et malaise au travail

Ce sujet « Nouvelles méthodes de management : intensification et malaise au travail » est bien sûr guidé par une actualité dramatique qui s’est traduit ces dernières années par une vague de suicides dans des grandes entreprises. Ce mal, ce mal être dans l’entreprise est profond et terriblement tragique. Il est important d’en trouver dans un premier temps les causes qu’il faudra chercher du côté de la mondialisation et de la course aux profits. Dans un deuxième temps, nous nous intéresserons aux conséquences de ces nouvelles méthodes de management dans l’entreprise en général et sur les salariés en particulier. Nous illustrerons nos propos par quelques exemples issus de ce qui se passe dans les entreprises privées mais aussi dans la fonction publique. Enfin, nous présenterons des pistes de réflexion pour remettre l’homme au cœur de l’entreprise.

1 – Les causes de ces nouvelles méthodes de management

Il faut chercher les causes de ces nouvelles méthodes de management du côté des mutations économiques et technologiques de notre société. 

Du point de vue des mutations économiques, la mondialisation, sûrement source primaire du mal, a introduit une intensification et un malaise au travail. L’économie financière mondialisée demande un rendement annuel de 15 % comme retour sur investissement, ce qui pressure les salariés. De même, la politique du flux tendu dans les entreprises n’a fait qu’empirer la pression sur les salariés. La mondialisation a donc fait apparaître de nouvelles méthodes de gestion pour arriver aux objectifs financiers affichés. C’est le tournant gestionnaire des années 1980. Les gestionnaires s’en tiennent uniquement à fixer des objectifs tout en ayant une mauvaise connaissance du monde du travail.

On peut aussi noter que c’est à la même période que les sciences de l’ingénieur ont été détrônées par les sciences de la gestion, ce qui peut aussi expliquer aujourd’hui la désaffection des jeunes pour les métiers techniques par rapport aux métiers du commerce et de la finance…

Du point de vue des mutations technologiques, il faut noter une mécanisation et une informatisation à outrance s’accélérant depuis aussi les années 1980. La circulation de l’information est en temps réel, les transactions boursières sont en temps réel. Le temps économique s’accélère à cause de ces mutations technologiques alors que l’horloge biologique du salarié est toujours la même, ce qui peut être une cause de stress au travail.

Ces nouvelles méthodes de management s’appuient sur ces mutations économiques et technologiques et se sont appliquées progressivement à l’échelle mondiale. On peut citer au Japon la méthode TPS (Toyota Productive System) appliquée chez Toyota et qui a eu des conséquences sur les salariés comme par exemple le burnout (karōshi en japonais) qui est la mort par excès de travail !

2 – Les conséquences de ces nouvelles méthodes de management


Les conséquences de ces nouvelles méthodes de gestion du personnel sont bien sûr multiples et complexes car le travail joue aussi un rôle social et culturel dans notre société.

Il y a en premier lieu une pression accrue sur le salarié. La pression est sur l’individu qui doit maintenant supporter l’effort d’adaptation et non plus l’outil de production, dans un climat tendu voulu de crise et d’incertitude du lendemain.


Le travail collectif fait place au travail individuel. L’individualisation est ainsi le maître mot : individualisation du salarié qui est mis en concurrence avec les autres salariés. Il y a l’individualisation des objectifs impossibles à atteindre avec des primes de rendement à la clé par exemple.


La fusion perpétuelle de services est mise en œuvre sous prétexte d’efficacité mais qui vise plutôt des économies d’échelle. Avec la même quantité de travail, on réduit les effectifs dans l’entreprise, ce qui est un moyen déguisé de faire un plan social qui cache son nom. Un autre but de ces réorganisations incessantes est de faire craquer le salarié pour qu’il démissionne.


Un point commun que l’on peut aussi retrouver est le culte des indicateurs : on met en place des évaluations incessantes des individus pour les mettre en compétition et exalter la performance individuelle (le travail plus pour gagner plus ?). On en reparlera plus tard en donnant quelques exemples dans la fonction publique…


Le salarié, individualisé peut alors subir toute forme de pression : changement de poste non souhaité, mutation forcée, horaires inadaptés, harcèlement moral…


Tout cela entraîne des conséquences graves pour le salarié : le salarié individualisé se retrouve avec des conditions de travail dégradées. La non reconnaissance de l’implication du salarié dans l’entreprise par l’entreprise, dans ce qu’il est et ce qu’il fait, lui inflige une torture psychologique majeure entraînant une perte de ses repères avec des conséquences psychosociales graves : du point de vue psychologique, le salarié souffre au travail dans un climat permanent de stress. Le salarié peut avoir aussi le sentiment d’être mis à la poubelle avec une dépréciation de soi, ce qui traduit là sa très grande souffrance. Du point de vue physique, le salarié « stressé » souffre de Troubles Musculo Squelettiques (TMS) et est fatigué. La pression subie peut l’entraîner vers la dépression, burnout, suicide voire pire vers le suicide sur son lieu de travail…

3 – Quelques exemples

On peut citer quelques exemples de mises en œuvre de ces nouvelles méthodes de management. Dans les boutiques France Telecom, il y avait un affichage toutes les semaines des résultats individuels des vendeurs en termes d’objectifs atteints et non atteints pour mettre la pression [1]. La mobilité y était forcée sans tenir compte de la vie de famille : mutation forcée des cadres tous les 5 ans et tous les 3 ans pour les cadres supérieurs.

On peut observer la même chose dans la fonction publique. Il y a maintenant par exemple à l’Education Nationale des entretiens individuels pour les personnels IATOS tous les 2 ans pour vérifier si les objectifs sont entre autres atteints. Il y a une volonté de transformer les primes statutaires des fonctionnaires en Primes de Fonction et de Résultats (PFR) : la prime statutaire devient une prime individualisée variable en fonction des résultats avec toutes les conséquences que l’on peut imaginer…

Il y a aussi le culte des indicateurs comme déjà signalé. Dans l’Enseignement Supérieur et la Recherche (ESR), une agence de notation a été créée en 2006 : l’Agence d’Evaluation de la Recherche et de l’Enseignement Supérieur (AERES). Elle note les laboratoires, elle note les équipes de recherche, elle note, elle note… Les chercheurs et enseignants chercheurs sont notés : A (très bon), B (bon), C (le reste, c'est-à-dire médiocre) avec le top : A+ (excellent).

Conclusion :
Pour conclure, il faut souligner comme il a été dit durant le débat, le rôle primordial que doivent jouer les syndicats pour protéger les salariés. Ce n’est malheureusement pas avec un taux de syndicalisation en France de 8 % que le rapport de force sera favorable pour le salarié.

Il faut néanmoins reprendre la main sur cette orientation libérale dans l’entreprise. Il faut d’urgence arrêter toutes ces évaluations individualisées des performances. De plus, il faut d’urgence remettre en œuvre le travail collectif et qu’il soit reconnu comme tel. 

Enfin, il faut remettre le salarié au centre de l’entreprise, l’humain au centre de l’économie !

Sources : 

· Management chez France Télécom : "les mentalités évoluent lentement". Monique Fraysse, médecin du travail à France Télécom. Le Monde. 29 avril 2011. http://www.lemonde.fr/economie/article/2011/04/29/management-chez-france-telecom-les-mentalites-evoluent-lentement_1514771_3234.html 

Patrice KADIONIK
Mai 2011 

Actes de la réunion de travail de l'AGAUREPS-Prométhée du 12 mai 2011
Le néo-management de la santé et l’effacement de la critique artiste du fordisme

Sous un titre en forme de slogan résolument hostile aux méthodes actuelles de conduite des hommes et du changement dans les entreprises et les services publics, Miguel Benasayag, philosophe et psychanalyste, dénonce en conscience et en raison ce qu'il nomme les méthodes du néo-management
.

La dureté des temps avec son cortège de souffrance au travail, d'isolement, de fatalisme et de dépression serait amplifiée par « l'action de personnages dont la médiocrité et la terne banalité contrastent avec l'intensité du mal qu'ils font… Ces agents de la tristesse opèrent dans des domaines de plus en plus étendus, mais il en est certains où leurs méfaits sont assez récents et particulièrement choquants : l'éducation et la santé en font partie ». Ces secteurs, il est vrai échappaient il y a peu encore à la pénétration des méthodes managériales inspirées des entreprises. Ceux qui se présentent en général comme des « managers », souligne le philosophe, sont en fait des gestionnaires d'un nouveau genre qui prennent la place des « anciens » dans des établissements scolaires, des hôpitaux, des centres médico-psycho-pédagogiques, des instituts médicaux-éducatif (IME), etc…
Habités par le souci d'apurer les comptes et de remettre au travail le personnel, ces obsédés du règlement et de la norme oublieraient les ressorts essentiels de l'activité humaine auprès des publics et usagers de la santé. « Dans un hôpital, dans un centre psy, la qualité des soins dépend avant tout de la relation avec le patient. Elle passe par l'écoute, le dialogue, le regard, l'attention, et le pari partagé. Une minute peut valoir une heure, une heure une journée, une journée une vie. Aucun logiciel ne peut traiter ce genre de données ».
Ce légalisme obtus trahirait chez ces managers « quelque chose de sombre et malsain » que la psychanalyse et la psychopathologie qualifient de « phénomène d'obéissance stricte à la loi qui passe par l'effacement du sujet, définition même de la jouissance ». Ces « jouis-la-loi » désignés ainsi par Lacan ignoreraient en fait toute la complexité du vivant. D'où la contre-performance de leurs tentatives de tout rationaliser, contrôler et rentabiliser. « C'est la contrainte qui devient la règle, épuisant le désir et l'initiative des salariés » qui « perdent le goût de leur métier, s'impliquent logiquement moins, et souffrent au quotidien ». 

Dans un ouvrage remarquable sur « le nouvel esprit du capitalisme », les sociologues Luc Boltanski et Eve Chiapello étudiaient l'émergence du discours managérial des années 70 en phase avec la récusation du principe fordiste d'organisation hiérarchique du travail et l'apogée du travail en réseau, fondé sur l'initiative des acteurs et l'autonomie relative de leur travail
.
Ce nouvel esprit s'appuyait sur la récupération de la « critique artiste » de mai 68 dénonçant l'aliénation de la vie quotidienne par l'alliance du capital et de la bureaucratie. Cette récupération devait en fait tuer « la critique artiste » dans une époque de prédominance du néocapitalisme avec ses vieux schémas de production hiérarchisée. D'où peut être la situation actuelle rapportée notamment au monde de la santé par le philosophe Michel Benasayag qui en appelle à la résistance avant de conclure : « Mais résister au nom de quoi ? Comme ce pouvoir s'attaque directement à la vie, c'est la vie elle-même qui devient résistance ». 
Paradoxalement, ces mots frappent ainsi comme un rappel à l'ordre des managers de ma génération !

Xavier DUMOULIN

Juin 2011

Actes de la réunion de travail de l'AGAUREPS-Prométhée du 12 mai 2011 à Bazas
La forêt française fait mourir 

C’est la lecture de plusieurs articles et communiqués relatifs aux suicides à l’ONF, mais particulièrement l’écoute d’un flash d'information et d’une émission sur France Inter, qui m’ont incité à réagir et à dire les choses. Il s’agit ici d’un témoignage et d’un vécu; cela n’engage donc que moi, sans prétention aucune. Cependant les archives, syndicales ou autres, existent prouvant la véracité de ce que j'avance. Des collègues encore en activité, ceux là mêmes qu’on commence à écouter, peuvent le confirmer. 

Tout n’a pas commencé en 2001/2002. Retraité de l’ONF, ancien fonctionnaire et fier de l’avoir été, je fis partie des recrutements des années 70 qui arrivaient donc peu après ce qu’on a appelé les « évènements de 68 ». Beaucoup d’entre-nous étaient de ceux qui avaient dû se recycler ! Nous ne nous retrouvâmes pas par hasard dans un secteur professionnel ayant à voir avec la nature et plus généralement les milieux naturels. La conviction écologique existait déjà. Mais voilà, nous étions ceux que l’administration a appelé avec un certain mépris, les « forestiers philosophes » au simple prétexte que nous étions arrivés avec ces idées incongrues, issues de la période agitée précédente: par exemple, nous refusions de considérer la forêt comme un champ de maïs qu’on soumet à des impératifs de productivité. Qui plus est nous étions même très imprégnés de l’idée de service public. Nous étions fiers d'être des citoyens au service d’un projet de société. Pire encore, nous ne nous laissions pas faire ! Nous devenions ainsi, petit à petit des syndicalistes révolutionnaires, gauchistes et autres…

Heureusement, la plupart des anciens, eux aussi fiers d'être au service de l’Etat et gestionnaires de ce qui était encore considéré comme un patrimoine commun à préserver et enrichir, avaient su conserver et défendre une éthique et un beau métier méconnu. Nous ne prenions que leur suite et nous sommes battus côte à côte.

Mais voilà, le ver du dogme néolibéral s’est installé  insidieusement dans un fruit qui aurait dû y échapper. Les organisations syndicales confédérées de l’établissement (CFDT, majoritaire, CGT, et FO chez le personnel administratif) avaient déjà senti le danger quand les Eaux et Forêts ont laissé la place à l’ONF (Etablissement public à caractère industriel et commercial sous tutelle du Ministère de l’Agriculture) en 1962. Tout était déjà en germe. Elles avaient commencé à se battre avec vigueur, car le syndicalisme était fort dans l’établissement. Autant dire que nous étions arrivés dans un milieu déjà en effervescence. 

Je me suis retrouvé « aux affaires syndicales » en 1977 dans le syndicat national CFDT (j’en fus secrétaire général pendant plusieurs mandats). Il était le seul à avoir une approche écologique tout en n’oubliant pas les revendications professionnelles classiques. Nous étions en liens étroits avec le SYGMA-Cfdt du Ministère de l’Agriculture, le Syndicat national CFDT du Ministère de l’environnement, car nous menions un même combat de défense du patrimoine naturel. L'unité syndicale au sein de l’ONF n'était pas toujours facile mais se faisait sur l’essentiel.

Puis le processus s’est enclenché par un mot d'ordre officiel: l’EPIC devait se transformer en véritable entreprise. Le « régime forestier » (ensemble des lois et règlements appliqués à la gestion des forêts publiques pour assurer leur conservation dans l’intérêt général) devenait un obstacle. Tout était dit ! Le culte de l’entreprise, considérée comme le modèle absolu de gestion, allait s’installer. Les clercs étaient prêts. Nous étions devenu un des premiers laboratoires testant la « modernisation » de la fonction publique qui donnera la RGPP, en passant par la LOLF. Petite précision: cela a commencé sérieusement en 1982 et 1983. Qui était au pouvoir à ce moment là ? Une gauche, que beaucoup avaient attendue !

Nous avons eu droit à toute la panoplie de l’« entreprise du 3ème type » : introduction de la gestion managériale, les « meilleurs consultants » ( Andersen, Bossard et les autres) qui nous coûtaient chers, alors qu’on parlait d’économies, et qui avaient pour mission banale de donner les conclusions attendues ! Des brochures issues de leurs cogitations développant des pages avec « spirales de l'excellence », « zéro défaut », « cercles de qualité » etc… tout cela pour la forêt ! Nous touchions souvent au surréalisme. Mais dans le même temps des hauts fonctionnaires nettement moins plaisantins concoctaient des audits à venir qui n’avaient pour but que de prouver à tout prix la nécessité d’économies en entrant dans une ère d'austérité. Qu’il s'agisse des uns ou des autres, au milieu de réflexions souvent absconses, un constat sérieux ressortait, bien appuyé sous la forme d’un regret : les personnels étaient très fortement imprégnés de l’esprit de service public. L’horreur absolue !

Il fallait donc casser tout cela. Les méthodes et les moyens pour le faire étaient déjà bien connus, suivant une doctrine efficace : pour changer il faut déstabiliser. 

Ce furent, étalés dans le temps, les suppressions de postes ; les stupides restructurations technocratiques ; le management intensif (et coûteux car les personnels sont, par nature, éparpillé sur le territoire) pour inoculer la « culture d'entreprise » ; le cassage du collectif de travail et de l’esprit d'équipe, d'autant plus durement ressenti que du fait de leur isolement, les collègues appréciaient particulièrement ces moments où ils se retrouvaient ensemble sur le terrain ; l'irruption du dogme de l’objectif et des résultats à atteindre mesurés individuellement, « de la compétition et de la performance érigées en valeurs absolues » reléguant aux oubliettes l’idée même de coopération ; les entretiens individuels ; le basculement d’une polyvalence enrichissante vers une ultra-spécialisation frustrante ; la modification subtile et perverse du contenu de la formation professionnelle et des méthodes pédagogiques concernant surtout les nouvelles promotions recrutées, en quelque sorte un nouveau formatage des esprits ; sans oublier quelques discrètes répressions syndicales. 

Et puis bien sûr, au dessus de tout cela deux slogans : « vous êtes tous des chefs d'entreprise », « il faut produire plus à un moindre coût ». Et les contrats de plans Etat/ONF sont ainsi nés. Tous plus destructeurs les uns que les autres. Certes il y avait bien en contrepartie quelques saupoudrages catégoriels. Mais, sans dédaigner ceux-là, ce n'est pas ce qui intéressait vraiment les collègues. Ce qui les motivait c’était leur métier et la mission qu’on leur avait confiée, le contrat qu’ils avaient passé avec l’Etat et la collectivité : gérer et enrichir un patrimoine, travailler sur le moyen et long terme, vision indispensable et incontournable pour toute gestion d’un milieu naturel échappant à la logique agricole du court terme. Avec des moyens à la hauteur. L’histoire forestière montre qu'on ne mesure les effets d’une erreur que très longtemps plus tard. Il est alors très difficile de redresser la situation. Mais on doit au moins en tirer des leçons.  Le forestier sait faire preuve d’humilité et d’opiniâtreté, car le temps qui passe ne lui laisse entrevoir qu’une infime partie des résultats de son travail. Et voici qu’au nom d'un dogme économique et financier on veut lui faire brader un patrimoine enrichi dans la durée. 

S’il est humble le forestier n’en est pas moins susceptible quand on lui laisse entendre qu’il fut toujours dans l’erreur et qu’il fallait donc changer, alors que tout montre le contraire (notons néanmoins que des erreurs ont été commises en leur temps !). Alors très vite l’action syndicale est montée en puissance. Nous ne voulions pas de « forêt usine à bois », mais nous voulions un grand Ministère de l’Environnement intégrant la forêt (la double tutelle Agriculture/Environnement des années 1990 fut illusoire). Des grandes manifs nationales furent organisées : 1974, 1982, 1986 (conférence internationale Sylvia à la Sorbonne ; nous étions plusieurs milliers face aux CRS rue des Ecoles puis à la Mutualité) en complément de mobilisations locales et régionales ; puis beaucoup d’autres encore jusqu’à aujourd'hui. Il a donc bien fallu que le pouvoir nous reçoive pour éventuellement… nous écouter. A chaque fois cela fut consternant d’incompréhension. Entre Edith Cresson qui nous a répondu, très convaincue, « mais j'aime bien la forêt », Michel Rocard pour qui d’évidence, nous recevoir était une corvée, et un François Guillaume, ancien président de la FNSEA, nous recevant avec des pincettes et dont les premières paroles furent : « de quoi vous plaignez-vous, vous êtes fonctionnaires » (ce qui nous a incités à quitter le bureau ministériel dans l’instant qui suivait) entre tous donc Ministres de l’Agriculture, nous avions pu constater l’indifférence totale à la réalité de ce qui se jouait. Ils étaient engoncés dans leurs dogmes et leurs certitudes, fascinés par leur pouvoir. Le seul lieu où l’écoute fut plus attentive fut le cabinet de René Souchon, Secrétaire d’Etat à l’Agriculture et la Forêt. Il en résulta une loi de 1985, déclarant la forêt d’intérêt général, avec une allusion écologique (article 1). C'était peu et surtout peu solide. Pendant ce temps les premiers dégâts humains apparaissaient. Parallèlement d'autres manœuvres étaient lancées dans le but d’étouffer la mobilisation.

En interne on assista à la création « spontanée » de syndicats étroitement corporatistes, faciles à manipuler ; à des tractations parallèles, directes et quasi clandestines entre le pouvoir et des militants  qui estimaient qu'ils ne « fallait pas gêner la gauche » ; lesquels n'hésitaient pas à attiser le feu quand la droite revenait. Notre syndicat en a souffert et la force mobilisatrice aussi. Il est peu confortable d’être syndicalistes progressistes avec la gauche au pouvoir ! Même au sein de notre confédération nous n’avions pas toujours le beau rôle car nous étions des fonctionnaires et des « coucous ». Cela faisait beaucoup. D’autant que notre champ syndical ne couvrait pas le personnel ouvrier, de droit privé et d’embauche locale. Fort heureusement nous sommes toujours restés en lien et beaucoup de mobilisations se sont faites avec eux.

Je répète, sans me réjouir, que tout cela a commencé avec la gauche au pouvoir. Elle a fait le lit de la droite en matière de politique forestière notamment. J’ose espérer  qu'une « vraie » gauche pourrait redresser la situation. Mais je n’engage que moi ! 

Malgré tout je me souviens de ceux qui nous ont soutenus. Ouvertement pour certains : quelques syndicats. Des personnalités connues : Cousteau, Dumont et même Lalonde, à une époque où il recherchait des soutiens pour son propre pouvoir (!), ou moins connues mais influentes. Hélas, j’en oublie. Des associations, petites et grandes, dont les Amis de la Terre (Pierre Samuel), France Nature Environnement. J'en oublie encore. Des journalistes, pour certains bien connus et encore en activité, et pour beaucoup appartenant à l’Association des Journalistes-Ecrivains pour la Nature et l’Ecologie. Puis, la majorité des Communes Forestières. 

Moins ouvertement, des « grands forestiers » issus de la prestigieuse Ecole de Nancy, hauts fonctionnaires de l’administration forestière, dont l’ONF ; certains partaient en retraite, d’autres furent placardisés avec promotion à la clé ; tous n’étaient pas de réels progressistes (!) mais tous furent écoeurés par le gâchis qui se précisait et avaient conservé un sens du service public.

Je me souviens aussi d’une personne : Jean Louis Bianco, secrétaire général de l’Elysée, lors de son passage à la présidence de l’ONF (la tradition voulait que le Président de l’ONF fut secrétaire générale de la Présidence de la République). Il nous est apparu comme le seul réellement à l’écoute, ayant su parfois mettre tout son poids politique dans la balance pour empêcher la mise en oeuvre de dispositions catastrophiques. Tout au moins les a-t-il retardées. A coup sûr la stratégie politique n’y fut pas pour rien. Cependant il aurait pu ne rien faire.

Aujourd'hui nous en sommes là : désorganisation, disparition de guichets publics dans les zones rurales isolées, gâchis général, pertes de repères, perte de culture professionnelle, démotivation, disparition programmée du régime forestier, risque écologique, mal-être et stress. Au total une faute grossière, coûteuse en tout, et qui se perpétue comme s’il ne se passait rien. Au bout de tout cela, depuis quelques années, une vague de suicides : le pire qui pouvait advenir mais qui devenait prévisible tant le traumatisme fut lourd. Pourtant les alertes furent assez nombreuses. Mais les autorités ne voulaient pas en entendre parler. Il n’est jamais confortable d’avoir raison avant tout le monde. C’est considéré comme le fruit d'une tendance paranoïde, ou pire, une faute de goût politique ! Il ne fallait surtout pas qu’un lien puisse être fait avec la situation de l’établissement.  Il y a donc des responsabilités à rechercher. Elles commencent à être dites, avec trop de retard. Il faut faire malgré tout la vérité. Le deuil en serait peut-être moins difficile à supporter. 

Je me permets donc de me joindre à l’hommage rendu à tous ces collègues qui ont perdu la vie. Par la même occasion je salue, toutes celles et tous ceux avec qui j’ai mené des combats difficiles (je ne cite personne, j’en oublierais trop). Certaines et certains sont encore en activité et aux affaires syndicales, toujours mobilisés pour un juste combat. Je suis de tout cœur avec eux. 

Qu’on les écoute enfin, il est peut-être encore temps.

Daniel RAIMBAULT

Juillet 2011
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